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Presse francophone  

sources infos  

 

 

08-09-2016 

La CMODH tient la 5e session de son Bureau les 8, 
9 et 10 septembre à Paris 

La Coordination Maghrébine des Organisations des Droits Humains organise 

plusieurs activités à l’occasion de la 5ème session de son Bureau. Lors de cette 

session, qui coïncide avec la fête de l’Humanité, la coordination sera accueillie par 

ses membres en France. 

Réunion du Bureau 

L’ordre du jour de la 5ème session du Bureau est riche en questions à traiter. En 

plus des classiques rapports moral et financier, cette session sera l’occasion de 

présenter : 

– Le rapport annuel version 2015 de la CMODH : ce rapport dresse la situation 

des droits humains dans la région maghrébine et chez les maghrébins de France. 

– Le rapport parallèle marocain relatif aux pacte international sur les droits civils et 

politiques : après l’élaboration de la première version du rapport parallèle au 

rapport gouvernemental marocain, qui a été cosigné par 14 organisations de 

défense des droits humains, la CMODH a réalisé un rapport répondant à la liste 

des points à traitée établie par la Commission des Droits de l’Homme des Nations 

Unies. 

En plus du rapport parallèle marocain, la CMODH assiste ses membres en 

Mauritanie, en Tunisie et en Algérie dans la préparation des rapports parallèles. A 

suivre ! 

– Une nouvelle publication sur la Cour Pénale Internationale, fruit du séminaire 

organisé en marge de la 4ème session du Bureau à Rabat. 

– Le site web de la CMODH qui fait peau neuve 

– Le lancement de l’appel à petits projets : dans le cadre de l’initiative Khotwa, la 

CMODH assistera des mouvements sociaux locaux dans la réalisation de leurs 

campagnes. 

Fête et séminaire 

http://cmodh.org/khotwa.html
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Nous profiterons de notre présence à Paris pour participer à la fête de l’Huma. 

Visitez nous au stand de l’Association des Travailleurs Maghrébins en France, 

pour qu’on fasse connaissance ou pour participer à notre séminaire « migration et 

droits humains ». 

Le séminaire sera organisé avec la participation de : 

– Abdallah Zniber, militant associatif au sein de l’immigration, ancien réfugié 

politique marocain, un des fondateurs de l’ATMF et ancien président d’IDD 

(Immigration Développement Démocratie – voir résumé de son intervention en 

pièce jointe). Lisez le résumé de son intervention en bas de la page. 

– Gustave Massiah, altermondialiste et membre du secrétariat international du 

FSM. Il interviendra sur le Contexte et les enjeux des migrations 

internationales. Lisez le résumé de son intervention en bas de la page. 

– Khadija Ryadi au nom de la CMODH sur les perspectives et quel plaidoyer 

pour le respect des droits des migrants. Lisez le résumé de son intervention en 

bas de la page. 

Amis et partenaires 

Des rencontres auront lieu entre la CMODH et ses partenaires et organisations 

amies : 

– Réunion de suivi de l’intiative Khotwa avec nos amis de l’Institut International 

pour l’Action Non violente 

– Réception des organisations amies 

– Réception de journalistes et défenseurs de droits humains condamnés ou 

poursuivis par la justice. 

 

Programme : 

Jeudi 8 septembre : 

– 18h30-20h : Réception des ONG et amiEs démocrates 

– 20h30 : Dîner – membres du Bureau de la CMODH 

– à partir de 22h – réunion du comité de pilotage du projet Khotwa 

Vendredi 9 septembre 

– 9h à 10h réunion du secrétariat de la coordination 

– 10h15 à 13h45 réunion du Bureau de la coordination 
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– 16h à 18h Point sur la situation des droits humains dans les pays du Maghreb et 

accueil de défenseurs de droits humains poursuivis ou condamnés par la justice 

– à partir de 20h – suite de la réunion du comité de pilotage du projet Khotwa 

Samedi 10 septembre 

– Débat de 10h à 12h consacré à la thématique « migration et droits humains » au 

stand de l’ATMF à l’Huma – public 

 

Résumé de l’intervention d’Abdallah Zniber 

– Thème : La situation des migrants et la régression des droits. 

– Contexte : Jamais la situation des migrants et des réfugiés des 2 côtés de la rive 

de la méditerranée n’a été aussi grave et inquiétante. La dégradation des 

conditions de vie de milliers de gens liées soit à la guerre, soit à la répression des 

régimes dictatoriaux du Sud, ou bien de l’aggravation de la pauvreté les obligent à 

quitter leur territoire à la recherche d’une vie meilleure. Plusieurs milliers périssent 

dans le désert ou en méditerranée. L’unique réponse des Etats du Nord comme 

celle du Sud est de caractère sécuritaire : L’Union Européenne se barricade 

derrière des murs à travers sa politique de militarisation maritime et terrestre, ses 

accords avec les gouvernements de la rive Est et Sud de la méditerranée (Accord 

avec la Turquie, externalisation de la politique migratoire). Quant-aux Etats du 

Sud, ils signent des accords honteux avec l’UE pour renforcer leur arsenal 

militaire et policier pour mieux jouer leur rôle de gendarme de l’Europe. 

Le contexte des guerres au Moyen Orient déclenchés par les puissances 

internationales et régionales profite de plus en plus aux extrêmes avec aussi bien 

la naissance d’un fascisme vert responsable de massacres et d’attentats odieux 

touchant aveuglement les populations civiles d’Orient, du Maghreb et d’Europe, 

que d’un fascisme brun en Europe représenté par l’extrême droite qui tend à se 

développer dans les sociétés européennes. Les migrants et les réfugiés sont les 

premières victimes de ce contexte. 

Cette situation est porteuse de graves menaces pour les libertés et les droits 

humains. Au Nord comme au Sud les gouvernements instaurent des politiques 

répressives au nom de la lutte contre le terrorisme. Leur seule réponse est de 

renforcer les pratiques et les mesures sécuritaires, alors que la véritable lutte 

contre toutes les formes de régression doit s’inscrire dans des politiques de lutte 
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contre les inégalités sociales et économiques , contre les injustices et les 

ingérences extérieures subies par les peuples de la région méditerranée. Les 

atteintes aux droits des migrants s’inscrivent dans ce contexte porteur de dangers 

pour l’ensemble des peuples de la région. 

Résumé de l’intervention de Gustave Massiah 

Présentation 

Gustave Massiah, membre fondateur du CEDETIM et de IPAM. membre du 

Conseil scientifique d’ATTAC. représentant du CRID au Conseil International du 

Forum Social mondial. 

 

Résumé de l’intervention 

Les migrations ne sont pas un phénomène transitoire et accidentel. Un monde 

sans migrants est un monde irréel. Une ville sans migrant est une ville illusoire. 

Les migrations sont la conséquence de l’état du monde et les migrations 

construisent le monde. Les migrants sont des acteurs de leur société d’origine et 

de départ, de leur société d’arrivée et de la situation du monde. Les migrations 

s’inscrivent dans le temps long. Mais les formes et les modalités des migrations 

dépendent des périodes. Les réfugiés démontrent la situation des catastrophes et 

des conflits. Les migrants démontrent la situation sociale du monde. La montée 

des idéologies racistes, xénophobes, nationalistes identitaires et discriminatoires 

mêlent les migrants et les réfugiés qui jouent le rôle de bouc émissaire. 

La préoccupation première porte sur les valeurs, particulièrement sur la dignité, 

l’égalité et l’accès aux droits pour tous, ainsi que sur la liberté par rapport aux 

restrictions sécuritaires. Les migrant.e.s doivent être reconnus comme des acteurs 

de la transformation des sociétés de départ et d’accueil et du monde. La liberté de 

circulation fait partie des droits fondamentaux à respecter et élargir. Le respect de 

leurs droits s’inscrit dans le cadre du respect des droits de tous et doit être établi 

sur des principes d’égalité et non sur des questions d’ordre public. La citoyenneté 

de résidence implique l’élargissement du droit de vote des migrants aux élections 

locales. Les rapports entre migrations et développement doivent être réexaminés. 

Les accords économiques entre pays ne peuvent pas servir de chantage pour le 

contrôle des migrations. La lutte contre toutes les formes de discrimination, de 

racisme et de xénophobie doit être au fondement des politiques publiques. 
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Aperçu sur l’intervention de Khadija Ryadi 

Quel plaidoyer pour les droits humains des personnes migrantes 

dans la région du Maghreb ? 

La migration n’est pas un phénomène nouveau. Depuis l’existence de l’Humanité 

les populations se déplacent. La migration, contrainte ou choisie, de masse ou 

individuelle, a enrichi les peuples, et a développé les économies.  

Les personnes migrantes représentent 3,2% de la population mondiale. Ce taux 

englobe toutes formes de migrations, aussi bien les personnes qui se dirigent vers 

le sud pour y vivre leurs retraites, que les populations fuyant les guerres et les 

zones de conflits. 

L’intérêt porté aux droits humains des personnes migrantes ne date pas de 

la déclaration universelle des droits de l’Homme de 1948. Il n’a pas commencé 

par la convention internationale pour la protection des droits des 

travailleurs migrants et de leurs familles. Depuis les années trente, l’OIT a toujours 

été à l’avant-garde de la promotion des instruments internationaux sur la 

protection des travailleurs migrants. Les deux conventions de l’OIT en cette 

matière, la convention (nº 97) sur les travailleurs migrants (révisée), 1949, et la 

convention (nº 143) sur les travailleurs migrants le montrent bien. 

Le Maghreb, une région précédemment connue comme source de la migration, 

en particulier vers l’Europe, est devenu une zone de transit pour se transformer 

ensuite en région d’accueil des milliers de migrants. D’abord venant de l’Afrique 

subsaharienne, puis de l’Asie, et actuellement, comme plusieurs régions du 

monde, des régions des conflits armés et des pays déstabilisés par les guerres 

dans la région MENA. 

Le mouvement des droits Humains joue un rôle primordial pour le respect et la 

garantie des droits humains des migrants. Il prévient, il dénonce les violations des 

droits des migrants, des demandeurs d’asile et des réfugiés. il fait de la pression 

sur les Etats afin qu’ils mettent en place des politiques publiques et prennent des 

mesures adéquates permettant de protéger ces populations migrantes et en 

déplacement.  

Les ONG des droits humains ont accumulé une grande expérience en matière de 

lutte pour les droits des migrants. Elles documentent les violations des droits 

humains des personnes migrantes, incitent les autorités nationale à se conformer 
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aux normes internationales en matière des droits humains des migrants , mènent 

plusieurs actions pour empêcher les expulsions de migrants, de demandeurs 

d’asile et de réfugiés vers un territoire où ils seraient exposés à des violations de 

leurs droits. Réalisent des actions en faveur des populations déplacées et qui 

arrivent dans la région dans des situations de vulnérabilité extrême. Un travail 

tourné vers l’accompagnement juridique a également démontré son importance, 

dans le cadre de la lutte contre l’impunité des auteurs de violations de ces 

populations, y compris ceux impliqués dans la traite des êtres humains. 

La CMODH, regroupant des ONG des deux rives de la méditerranée, agit en 

amont dans les régions de provenance des personnes migrantes cible de 

violations de leurs droits. Mais elle est également présente en Europe ou la 

politique migratoire est défaillante, et les intérêts économiques et sécuritaires 

prennent le dessus. Un atout…Des opportunités d’actions coordonnées…Certes, 

mais aussi des possibilités de renforcement des actions des réseaux déjà 

existants et expérimentés en la matière. 

Toutefois, le rôle du mouvement des droits humains, se limite-t-il à 

l’accompagnement des personnes déracinées en situation difficile?  s’oriente-t-il 

principalement vers la lutte pour la promotion de politiques en faveur des droits 

humains des personnes migrantes dans leurs pays d’accueil? Ces ONG, doivent-

elles se contenter du plaidoyer pour l’engagement des Etats concernés au respect 

des conventions internationales des droits des migrants ? 

Quelles positions sont-elles appelées à prendre par rapport aux situations 

économiques, politiques et géostratégiques poussant à la migration de masse? 

les guerres, les conflits armées, les régimes dictatoriaux, la pauvreté, les 

changements climatiques, l’homophobie, etc?. 

quelle articulation entre l’action du mouvement des droits humains pour la 

protection et la promotion des droits humains des personnes migrantes et son 

action contre les différentes causes profondes de la migration contrainte, des 

déplacements non choisis des populations ? 

Quelles jonctions possibles entre les différents acteurs intervenant dans ces 

niveaux multiples de la question migratoire ? 
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08-09-2016 

 

Appels à la vérité sur la disparition de Chourabi et 

Guetari 

A l’occasion de la commémoration de la Journée nationale pour la protection des 

journalistes, le Syndicat national des journalistes tunisiens (SNJT), Reporters sans 

frontières (RSF), Article 19, le Réseau Euro-méditerranéen des droits de l’Homme 

et Amnesty international réitèrent leur appel au gouvernement tunisien et aux 

autorités libyennes afin que lumière soit faite sur le sort des journalistes Sofiane 

Chourabi et Nadhir Guetari. Nos confrères ont disparu en Libye le 8 septembre 

2014. 

  

Les organisations exhortent également les autorités tunisiennes à faire de la 

protection des journalistes une priorité. A la demande de la société civile, le 

président de la République, Béji Caïd Essebsi a proclamé le 8 septembre “Journée 

nationale pour la protection des journalistes” en commémoration du premier 

anniversaire de la disparition de Sofiane Chourabi et Nadhir Guetari en 2015. 

  

En réponse à la requête des organisations travaillant sur la disparition des deux 

journalistes, l’ancien chef du gouvernement, Habib Essid avait annoncé la création 

d’une commission d’enquête mixte, composée de membres du gouvernement et 

d’ONGs travaillant sur la liberté de la presse. Aucune concrétisation n’a pour 

l’instant suivi cette annonce. 

  

A l’occasion de ce triste événement, les organisations signataires, constatant, dans 

un communiqué en date de ce jeudi 8 septembre 2016, l’inertie et l'indifférence des 

autorités tunisiennes et de leurs homologues libyennes dans le traitement du 

dossier Chourabi/Guetari : 

• appellent à la mise en place immédiate et effective de la commission mixte 

d’enquête, seule à même d’éclairer sur les circonstances de leur disparition et 

d’apaiser l’immense douleur des familles des deux journalistes ; 

• demandent également aux autorités de renforcer la protection juridique, physique 

et socio-économique des journalistes tunisiens, en donnant priorité à l’adoption des 

lois relatives à la presse et à l’audiovisuel en conformité avec la Constitution 
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tunisienne et les normes internationales et en concertation avec la profession et la 

société civile ; 

• soulignent l’importance pour la Tunisie de respecter ses engagements 

internationaux en matière de liberté de la presse. 

 

08-09-2016 

 

 

 

 

 

 

Pour la nomination de Marwan Barghouti au Prix Nobel 

de la paix 

Un des leaders palestiniens les plus respectés au-delà des clivages partisans, 

Marwan Barghouthi, a passé plus de 20 ans dans les geôles israéliennes. Cela ne 

l'a pas empêché de poursuivre ses efforts pour la paix et la liberté, même après 

des années d’isolement. Il a rédigé le Document des prisonniers pour la 

réconciliation nationale, définissant ainsi une stratégie palestinienne pour l'unité, la 

liberté et la paix. Alors que la situation des prisonniers palestiniens dans les 

prisons israéliennes continue de se détériorer, que l'occupation et la colonisation 

se poursuivent et que la division palestinienne ne cesse de s'amplifier, le rôle de 

Marwan Barghouthi est plus nécessaire que jamais.  

 

Cette année, l'appel planétaire à la libération de Marwan Barghouthi et des 

prisonniers palestiniens (dont des parlementaires démocratiquement élus!) a 

atteint une ampleur sans pareille. Une campagne internationale pour la liberté de 

Marwan Barghouthi et de tous les prisonniers palestiniens a été lancée en 2013 

par l'icône de la lutte anti-apartheid Ahmed Kathrada, depuis la cellule même de 

Nelson Mandela. Huit Prix Nobel de la paix, des figures internationales, d'anciens 

Chefs d'État et de gouvernements, des parlementaires à travers le monde, des 

artistes et des intellectuels, des professeurs et des organisations des droits de 

l'Homme ont signé la Déclaration de Robben Island pour la liberté de Marwan et 

des prisonniers palestiniens et 115 gouvernements ont apporté leur soutien à 

cette campagne.  

 

Cette campagne a culminé avec la proposition de nomination de Marwan au Prix 

Nobel de la paix. Le nom de Marwan a été avancé à 6 reprises cette année, y 

compris par deux Prix Nobel de la paix, Adolfo Pérez Esquivel et l'Archevêque 
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Desmond Tutu, d'éminents parlementaires belges, le Parlement arabe, le 

Président du l'Union Inter-Parlementaire arabe et le Président du Conseil National 

Palestinien.  

 

Mais sans un soutien massif à la nomination au Prix Nobel de la paix de ce 

symbole vivant de la Palestine, le Comité du Prix Nobel risque fort d'ignorer les 

luttes de Marwan et le sort de milliers de prisonniers palestiniens, y compris des 

centaines d'enfants.  

 

Signez la pétition maintenant. Dès que nous aurons atteint 100 000 signatures, la 

courageuse compagne de Marwan Barghouthi et défenseuse des droits de 

l'Homme, Fadwa, se rendra à Oslo, accompagnée de prisonniers palestiniens 

libérés et d'anciens prisonniers de renommée internationale, et remettra cette 

pétition directement au Comité norvégien du Prix Nobel de la paix.  

 

Extraits de la Déclaration de Robben Island pour la liberté de Marwan et de tous 

les prisonniers palestiniens  

 

Le peuple palestinien lutte depuis des décennies pour la justice et la mise en 

oeuvre de ses droits inaliénables... La réalisation de ces droits implique la 

libération de Marwan Barghouthi et de l’ensemble des prisonniers politiques 

palestiniens, dont la captivité symbolise la privation de liberté que le peuple 

palestinien endure depuis des décennies. Depuis 1967, plus de 850 000 

Palestiniens ont été emprisonnés à un moment donné de leur vie, dans l’un des 

exemples les plus frappants de détention de masse visant à détruire le tissu 

national et social d’un peuple occupé, et à briser sa volonté de libération.  

 

Parmi ces prisonniers, un nom a émergé à la fois au niveau national et 

international, incontournable pour l’unité, la liberté et la paix... A l’instar de la 

mobilisation internationale qui a conduit à la libération de Nelson Mandela et de 

tous les prisonniers anti-Apartheid, nous croyons fermement que la communauté 

internationale doit oeuvrer pour la libération de Marwan Barghouthi et de 

l’ensemble des prisonniers palestiniens. Cela fait partie de sa responsabilité 
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morale, juridique et politique à contribuer à la mise en oeuvre des droits du peuple 

palestinien.  

 

L’un des indicateurs les plus importants de la volonté de faire la paix avec votre 

adversaire est la libération de tous les prisonniers politiques. Il s’agit d’un signal 

fort en faveur de la reconnaissance des droits d’un peuple et de sa revendication 

légitime à vivre en liberté. Cela marquerait une nouvelle ère, où la liberté ouvrirait 

le chemin de la paix. L’occupation et la paix sont incompatibles. L’occupation, 

sous toutes ses formes, doit cesser de sorte que la liberté et la dignité puissent 

prévaloir. La liberté doit l’emporter pour mettre fin au conflit et pour que les 

peuples de la région puissent vivre en paix et en sécurité. 

 

08-09-2016 

 

 

 

Bonbonnes de gaz : trois femmes «fanatisées» arrêtées 

dans l'Essonne 

 Parmi les trois femmes figure la fille du propriétaire de la Peugeot 

découverte à Paris dimanche, près de Notre-Dame. Elle a été blessée par 

balle alors qu'elle poignardait un policier. Les trois «radicalisées» 

préparaient de «nouvelles actions violentes et imminentes». 

Trois femmes soupçonnées de graviter dans la mouvance islamiste interpellées 

dans l'Essonne, dont une qui a tenté d'assassiner un policier au couteau avant 

d'être blessée d'une balle par un fonctionnaire en état de légitime défense… 

Quatre jours après la découverte, dimanche au petit matin, aux abords de Notre-

Dame, à Paris, de six bonbonnes de gaz dans une Peugeot 607 sans plaque 

d'immatriculation et les feux de détresse allumés, la traque s'est soldée par une 

opération antiterroriste particulièrement spectaculaire. 

Lancés dans ce que Bernard Cazeneuve a appelé une «véritable course contre la 

montre» pour retrouver la piste du ou des derniers occupants de la berline 

«piégée», les policiers de la Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI) 

ont localisé jeudi soir trois jeunes femmes dans le secteur de la gare de Boussy-

Saint-Antoine. Âgées de 39, 23 et 19 ans, elles sont décrites par le ministre de 

l'Intérieur comme «radicalisées» et «fanatisées». 

Ce commando de filles est soupçonné d'avoir voulu faire exploser dimanche 

dernier au petit matin la Peugeot 607 aux abords de Notre-Dame en employant 

http://www.lefigaro.fr/actualite-france/2016/09/07/01016-20160907ARTFIG00115-une-voiture-contenant-des-bonbonnes-de-gaz-decouverte-a-paris-plusieurs-gardes-a-vue.php
http://www.lefigaro.fr/actualite-france/2016/09/07/01016-20160907ARTFIG00115-une-voiture-contenant-des-bonbonnes-de-gaz-decouverte-a-paris-plusieurs-gardes-a-vue.php
http://www.lefigaro.fr/actualite-france/2016/09/07/01016-20160907ARTFIG00115-une-voiture-contenant-des-bonbonnes-de-gaz-decouverte-a-paris-plusieurs-gardes-a-vue.php
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un torchon brulé qui a été retrouvé dans la berline. Faute chaine de 

pyrotechnique, le dispositif n'a pas fonctionné puisque n'étant relié à rien. 

Présentées comme «très dangereuses», Inès la fille âgée de 19 ans du 

propriétaire de la 607, fichée S depuis ses velléités de départ vers la Syrie, et son 

amie Sarah, 23 ans, se sont ensuite données rendez-vous au domicile d'Amel, 39 

ans. Armés d'un couteau et vêtues de noir, elles sont ressorties jeudi soir pour 

tenter en vain de commettre ce que Bernard Cazeneuve a appelé des «actions 

violentes et imminentes» dont la nature n'as pas été précisée. 

Deux couples en garde à vue 

Outre les trois fanatiques capturées jeudi soir, deux couples avaient été placés en 

garde à vue dans les locaux de la section antiterroriste de la brigade criminelle. 

Constitués de deux frères et de leurs compagnes respectives, ils sont originaires 

de Châlette-sur-Loing, commune d'environ 13 000 âmes en marge de Montargis, 

dans le Loiret, où se trouvent plusieurs mosquées considérées comme modérées. 

Le premier a été intercepté mardi à 13 h 30 à près de 600 kilomètres de là, sur 

une aire de repos de l'autoroute A7, à hauteur d'Orange, alors qu'il filait vers 

l'Espagne avec leurs trois enfants. L'homme, âgé de 34 ans, et sa compagne, 

29 ans, ont été placés en garde à vue. Tous les deux sont déjà connus des 

services de renseignement, ils sont fichés S («Sûreté de l'État») en raison de leur 

proximité avec la mouvance radicale. 

Un carnet en arabe en cours d'exploitation 

Dans la foulée, le second couple, présenté comme «discret» et âgé quant à lui 

d'une vingtaine d'années, a été interpellé mercredi soir dans le Loiret avant d'être 

lui aussi conduit au 36, quai des Orfèvres. Les policiers semblent surtout 

intéressés par les épouses, qui seraient en relation avec la fille du propriétaire de 

la Peugeot 607. Connu pour des faits anciens de prosélytisme islamiste, celui-ci a 

été placé en garde à vue puis relâché mardi soir. C'est lui qui aurait prévenu la 

police de la disparition de sa fille avant le week-end. 

Agissant dans le cadre d'une enquête préliminaire pour «association de 

malfaiteurs terroriste criminelle», les policiers tentent de déterminer si le cœur de 

Paris, où se trouve aussi le siège de la Préfecture de police, vient d'échapper à 

un attentat à la voiture piégée. Un scénario qui semble se préciser avec les 

dernières interpellations jeudi soir. Outre un carnet rédigé en arabe et en cours 
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d'exploitation, trois petits bidons de gazole ont par ailleurs été retrouvés dans le 

coffre de la voiture. Une des six bonbonnes, retrouvée vide sur le siège avant, 

avait-elle libéré son contenu dans l'habitacle dans l'attente d'une étincelle? C'est 

ce que laisse penser le torchon brûlé retrouvé dans la voiture. 

Martelant jeudi soir que la France est face à «une menace inédite» aux 

«dimensions protéiformes», «particulièrement complexe à détecter et à prévenir», 

Bernard Cazeneuve a rappelé que les trois arrestations de jeudi soir viennent 

s'ajouter aux «260 interpellations d'individus en liens avec des réseaux terroristes 

depuis début 2016». À ses yeux, il s'est agi d'autant d'attentats et de drames 

évités. 

Lors de son discours sur «la démocratie face au terrorisme», François Hollande a 

de son côté affirmé jeudi que des «tentatives» d'attentat ont été déjouées «ces 

derniers jours». 

 

08-09-2016 

 

 

 

LA VÉRITÉ SUR LE CHANGEMENT D’UN MANUEL 

SCOLAIRE EN TUNISIE 

Depuis quelques jours une image « Avant / Après » d’un manuel scolaire censé 

paraître en Tunisie fait le tour des réseaux sociaux et montrant la suppression de 

la religion « islam » de Ibn Battûta (voir image au dessus) 

Quelques milliers de « jaime » et quelques autres milliers de « je partage » 

l’information qui pointe du doigt la gauche Tunisienne qui soit disant souhaite 

éradiquer l’islam de la Tunisie et qu’il faut partager à très grande échelle 

l’information (ce qui est chose faite) pour contrer cette gauche non croyante et qui 

déteste l’islam … 

Sauf que le manuel n’est pas en Tunisie, c’est un manuel scolaire en Jordanie 

comme l’explique cette page web qui elle même s’indigne de ces changements. 

Parmi les pages facebook qui ont partagés l’informations, nous trouvons la page Al 

Hakaek – ХϚϝЧϲЮϜ avec plus de 765.000 de fans ou la page  ϼЂЪт ϼϝ϶ТмЎЛϠ  avec près 

de 700.000 fans 

http://www.lefigaro.fr/politique/le-scan/citations/2016/09/08/25002-20160908ARTFIG00185-terrorisme-laicite-2017-ce-qu-il-faut-retenir-du-discours-de-hollande.php
http://www.lefigaro.fr/politique/le-scan/citations/2016/09/08/25002-20160908ARTFIG00185-terrorisme-laicite-2017-ce-qu-il-faut-retenir-du-discours-de-hollande.php
http://sawaleif.com/%D8%AA%D8%B9%D8%AF%D9%8A%D9%84-%D8%A7%D9%84%D9%85%D9%86%D8%A7%D9%87%D8%AC-%D8%A7%D9%84%D8%AF%D8%B1%D8%A7%D8%B3%D9%8A%D8%A9-%D8%A8%D9%87%D8%B0%D8%A7-%D8%A7%D9%84%D8%B4%D9%83%D9%84-%D9%84%D9%85%D8%B5-168599/
https://www.facebook.com/truth.ha9i9a.news.2/?fref=nf&pnref=story
https://www.facebook.com/truth.ha9i9a.news.2/?fref=nf&pnref=story
https://www.facebook.com/Fo55ar/?fref=ts
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Avec une telle notoriété nous ne pensons pas qu’il s’agit d’une erreur ou que ces 

pages n’ont pas fait la moindre investigation avant de partager une telle chose ! 

On se demande juste alors : A qui profite le crime ? 

 

08-09-2016 

 

 

 

 

Affaire des shorts : «La police de la vertu islamiste 

impose ses normes par la violence» 

 Des femmes ont été insultées par des jeunes parce qu'elles portaient des 

shorts. Leurs compagnons qui ont tenté de les défendre ont été frappés. 

Céline Pina décrypte la violence islamiste qui grandit partout en France 

contre les femmes. 

Ancienne conseillère régionale d'Ile-de-France, Céline Pina avait dénoncé, en 

2015, le salon de «la femme musulmane» de Pontoise. Elle a récemment 

publié Silence Coupable(éditions Kero). 

À Toulon ce dimanche, deux hommes se sont fait agresser et frapper sous les 

yeux de leurs enfants, par une bande de jeunes issus de la cité dite «sensible» 

des Œillets, simplement parce que les femmes qui les accompagnaient étaient en 

short. 

Toujours à Toulon, le 13 juin 2016, une jeune fille de 18 ans s'était faite insulter et 

menacer dans le bus de la ligne 3, par une bande de fille de son âge parce 

qu'elle portait un short. 

Aux cris de « putes » et « vas-y mets-toi toute nue », les jeunes hommes 

sont venus exercer une police de la vertu que l'on croyait impossible sous 

nos latitudes. 

Aux cris de «putes» et «vas-y mets-toi toute nue», les jeunes hommes sont 

venus exercer une police de la vertu que l'on croyait impossible sous nos 

latitudes. Dans le cas de la jeune fille en short, qui a raconté son agression sur 

Facebook, à la question «pourquoi vous me traitez de pute parce que je porte un 

short alors qu'un homme peut se balader torse nu en plein centre-ville sans que 

http://www.editionskero.com/ouvrage/silence-coupable
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personne n'y trouve rien à redire?», les jeunes femmes ont répondu «ben parce 

que t'es une femme, faut se respecter, sale conne.» Ces gardiennes 

sourcilleuses de la pudeur des femmes, mais peu de la chasteté de leur 

vocabulaire par ailleurs, ont tout dit: un homme on doit le respecter, une femme 

doit se respecter. 

On ne saurait plus clairement exprimer l'injonction à intégrer l'assignation à la 

pudeur comme une norme sociale et l'autocensure comme une norme 

comportementale. Une assignation à la pudeur qui plonge ses racines dans 

l'hypersexualisation du corps féminin et qui explique le rejet du corps de la 

femme, vu comme intrinsèquement impur et sale. 

Faire du corps de la femme, un enjeu social et politique, un marqueur de la 

progression d'une idéologie au sein de la société. 

La question du burkini, la multiplication des voiles intégraux, l'agression des 

femmes en short et le tabassage de leurs compagnons participent de la même 

logique. Faire du corps de la femme, un enjeu social et politique, un marqueur de 

la progression d'une idéologie au sein de la société. Dans les deux cas, c'est au 

nom de la transgression d'une «pudeur», érigée en norme pour la femme, que les 

agresseurs sont passés à l'acte. Le corps enseveli de la femme, la visibilité de 

son invisibilisation marque sa soumission à un ordre social où elle ne doit pas 

exister dans la sphère publique, car elle y apporte le désordre et le dérèglement 

sexuel. Le short est vécu par certains comme la marque du refus de cette 

soumission, des résistances à cette nouvelle norme et les agressions qu'il 

déclenche témoignent de l'influence que gagnent les islamistes dans certains 

secteurs, où ils ont imposé leur vision du monde faite de séparatisme sexuel et 

confessionnel, quand bien même la pratique religieuse serait frustre ou aléatoire. 

Que les hommes aient été passés à tabac obéit au même processus. Puisque la 

femme, chez ces esprits rétrogrades appartient aux hommes, ceux qui 

n'imposent pas à leurs femmes cette nouvelle norme, sont faibles, traîtres à leur 

sexe et sont donc punit de leur déloyauté. 
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Une Nation n'est pas une auberge espagnole, ni un monde de bisounours 

où la tolérance suffirait à éviter tous les conflits. 

C'est par la violence que les islamistes veulent imposer leurs normes. Ces 

provocations et agressions sont des avertissements envoyés à un mode de vie 

qu'ils combattent. Un mode de vie, où la reconnaissance de la liberté des 

femmes n'est pas l'acceptation de leur frivolité, mais la reconnaissance de leur 

pleine capacité de citoyenne, qui va avec le droit de vivre en société avec les 

mêmes droits et les mêmes devoirs que les hommes. Ces agressions sont un 

message politique clair: nous tenons les lieux, nous sommes puissants et prêt à 

en découdre. Vous ne maintiendrez votre mode de vie qu'à vos risques et périls. 

Et les tests de résistance comme les passage à l'acte se multiplient, sur les 

plages et dans les quartiers… La peur et le rejet que cette attitude génère est 

normale. Elle alimente le vote Front National et ce d'autant mieux si les regards 

se détournent... À la manifestation organisée à Toulon appelée «marche en 

shorts» après l'agression de la jeune fille en juin, il n'y avait pas un seul élu… 

On n'éteindra pas la volonté de conquérir le pouvoir de ceux qui se servent de 

l'Islam pour imposer leur totalitarisme politique (y compris en attisant le feu de la 

guerre civile) en ignorant la multiplication de leurs provocations, mais en 

indiquant clairement que certaines attitudes sont séparatistes et inacceptables. 

Une Nation n'est pas une auberge espagnole, ni un monde de bisounours où la 

tolérance suffirait à éviter tous les conflits. Nous avons tous à nous intégrer au 

monde commun qu'elle propose et celui-ci a son histoire, ses bornes, ses 

références et ses exigences. Il arrive ainsi que des revendications soient 

incompatibles et la notion de conflits de valeurs n'est pas une vue de l'esprit. 

Ceux qui combattent les fondamentaux de notre contrat social, ou en épousent 

les provocations violentes ou symboliques, n'y trouveront pas leur place et 

subiront l'opprobre et la marginalisation, à partir du moment où la manifestation 

de cet opprobre reste dans le cadre de la loi. Cela n'a rien à voir avec de la 

stigmatisation et tout à voir avec la justice. 
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08-09-2016 

La jeunesse tunisienne, garde-fou d’un retour vers le 

passé 

De nombreux défis attendent Youssef Chahed, le jeune Premier ministre tunisien. 

L’un d’eux : convaincre la jeunesse qui a fait la révolution, avide de changement 

Selon un rapport de la Banque mondiale qui a calculé le taux de chômage et 

d’inactivité chez les jeunes, les régions les plus touchées restent celles du 

berceau de la révolution (AFP) 

TUNIS – Zeineb Turki, 34 ans, médecin, a fait son premier apprentissage 

politique juste après la révolution. De meetings en campagnes, elle avait rejoint le 

Parti démocrate progressiste (PDP), ancien parti d’Ahmed Nejib Chebbi devenu 

ensuite al-Joumhouri en fusionnant avec un autre parti libéral, Afek Tounes. 

Après des hauts et des bas, une démission et une traversée du désert, la revoilà 

depuis six mois, de nouveau engagée, cette fois chez Afek Tounes, avec la 

volonté de « remettre des valeurs dans la pratique politique ». 

D’autres comme Sofiene Bouagila, 33 ans, se sont engagés en politique il y a 

longtemps, sous Zine el-Abidine Ben Ali, et ont fini par quitter leur parti après 

l’élection présidentielle de 2014 (remportée par Béji Caïd Essebsi). D’autres 

encore, comme Mouheb Garoui, président de l’ONG tunisienne I-Watch, ont 

toujours préféré la société civile. 

Cinq ans après la révolution, le chômage et la corruption restent les priorités du 

combat de la jeunesse tunisienne, tout comme les libertés individuelles qui 

reviennent souvent dans le débat, avec l’arrestation quotidienne de jeunes pour 

consommation de cannabis ou « atteinte aux bonnes mœurs ». 

Aujourd’hui, malgré une expression libérée, le fossé avec la classe politique et les 

institutions se creuse et la jeunesse, peu soutenue par les politiques, peine à 

mobiliser massivement. 

À Tunis, rien n’est perceptible dans la rue mais chaque détail évoque les soucis 

de la jeunesse tunisienne. Au bord du lac, où les amoureux se retrouvent les 

après-midis, des tourtereaux s’embrassent et contemplent l’eau paisible 

https://www.iwatch.tn/
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Difficile, en les voyant, de ne pas penser au jeune Louay, un adolescent enfermé 

dans un appartement avec sa copine par une voisine qui leur reprochait d'être 

ensemble, seuls (comprendre : sans être mariés). En voulant s’échapper par la 

fenêtre, le jeune Louay a fait une chute mortelle. Son décès a 

provoqué l’émotion de nombreux jeunes Tunisiens sur les réseaux sociaux et 

relancé la question de la loi et des tabous relatifs aux couples non mariés en 

Tunisie. 

Dans le centre-ville, les affiches de variétés et les publicités ont recouvert celles 

de la campagne « Wanted » de Manich Msamah (Je ne pardonne pas), un 

mouvement initié par un collectif de jeunes opposé au projet de loi de 

réconciliation économique présenté l’année dernière par le gouvernement. 

« On pourrait dire en simplifiant que les jeunes de la capitale se battent 

aujourd’hui contre la corruption tandis que les jeunes des régions se focalisent 

davantage sur le chômage, comme à Kasserine, où des sit-ins ont duré plusieurs 

mois devant le ministère de l’Emploi », analyse pour MEE Lina Ben Mehnni, 

célèbre bloggeuse de la révolution et militante. 

Pour Aymen Bel Hadj, chercheur à l’Institut de recherche du Maghreb 

contemporain (IRMC), qui clôture une thèse de sociologie sur la jeunesse en 

Tunisie, « on peut parler aujourd’hui d’une ‘’régionalisation des revendications’’ en 

écho aux manifestations de Kasserine, qui a remplacé la mobilisation nationale 

de la révolution ». 

« Les forces contestataires exigent un meilleur accès aux ressources. La 

révolution a amplifié les revendications régionales, surtout pour les régions 

marginalisées », explique-t-il à Middle East Eye en citant en exemple les 

aspirations des ouvriers de chantier à devenir salariés (et non plus saisonniers) 

pour bénéficier de la sécurité sociale, ou encore l’accès aux prêts bancaires qui 

reste très restrictif pour les jeunes. 

Mais ce clivage se lit aussi dans la répartition du chômage, comme l’atteste un 

rapport de la Banque mondiale qui a calculé le taux de chômage et d’inactivité 

chez les jeunes après la révolution. Les régions les plus touchées restent celles 

du berceau de la révolution : 33,4 % en milieu rural appartiennent à la catégorie 

https://nawaat.org/portail/2016/08/03/la-loi-la-police-et-la-liberte-de-disposer-de-son-corps/
http://abonnes.lemonde.fr/international/article/2016/06/09/en-tunisie-un-pastiche-de-western-contre-les-caciques-de-l-ancien-regime_4943988_3210.html
http://www.jeuneafrique.com/344757/politique/tunisie-projet-de-loi-reconciliation-economique-financiere-conteste-rue/
http://www.jeuneafrique.com/344757/politique/tunisie-projet-de-loi-reconciliation-economique-financiere-conteste-rue/
http://www.huffpostmaghreb.com/2016/02/18/sit-in-chomeurs-kasserine-tunis_n_9252204.html
http://www.middleeasteye.net/fr/reportages/une-lettre-d-amour-mon-p-re-offrir-la-lecture-aux-prisonniers-de-tunisie-1848939840
http://www.banquemondiale.org/content/dam/Worldbank/document/MNA/tunisia/breaking_the_barriers_to_youth_inclusion_fre_chap3.pdf
http://www.banquemondiale.org/content/dam/Worldbank/document/MNA/tunisia/breaking_the_barriers_to_youth_inclusion_fre_chap3.pdf
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des « NEET », c’est-à-dire des jeunes qui ne se trouvent ni dans le système 

éducatif, ni dans le secteur de l’emploi ou de la formation professionnelle. 

« Dépression post-révolutionnaire » 

« La jeunesse n’a jamais autant investi l’espace public et diversifié ses méthodes 

d’action : collectifs, sit-ins, grèves de la faim, mobilisation en ligne », commente 

Aymen Belhaj tout en relevant qu’un mal-être persiste, lié au manque d’emplois et 

de perspectives. 

« Aujourd’hui, les jeunes sont plus que jamais en quête d’une bonne situation 

financière et de stabilité. L’engagement et l’activisme sont plus difficiles avec la 

menace du chômage », témoigne à son tour Sofiane Bouagila, qui a mené avec 

d’autres la campagne de mobilisation de Manich Msamah. 

Cette campagne, qui a démarré pendant l’été 2015, revendique son 

indépendance et l’« horizontalité » de son fonctionnement. Elle rassemble, de 

jardins publics en cafés, les jeunes désillusionnés de la politique mais désireux de 

s’engager contre le retour des anciens de Ben Ali et le manque de justice 

transitionnelle. 

Sofiane, comme bien d’autres, a quitté le parti auquel il adhérait (le Parti 

communiste) après l’élection de 2014, dégoûté par le manque de places 

accordées aux jeunes. Cette nouvelle forme d’activisme qui utilise les campagnes 

de mobilisation sur les réseaux sociaux et l’affichage sauvage l’a convaincu, tout 

comme près de 150 jeunes de son âge dans d’autres gouvernorats de la Tunisie. 

« Malgré tout, il faut aussi en voir les limites et s’interroger sur l’après Manich 

Msamah. Comment se structurer ou, en tout cas, comment continuer 

d’agir ? », questionne l’un des membres du mouvement, le jeune syndicaliste 

Khalil Abbes. Son sujet d’étude pour son doctorat ? Les jeunes et la désaffection 

politique. Il évoque « plusieurs dizaines de militants » qui ont quitté leur parti 

après l’élection de 2014 et surtout après les accords passés entre le parti 

islamiste Ennahdha et Nidaa Tounes, grands rivaux lors des élections. 

« Cela s’explique facilement par la déception liée au fait que les jeunes sont 

écrasés par la hiérarchie du parti, par la fracture générationnelle et idéologique 

mais aussi par la montée de l’affairisme chez les politiques surtout après 

http://www.jeuneafrique.com/mag/272567/politique/tunisie-quand-lunion-de-nidaa-tounes-et-dennahdha-fait-la-faiblesse/
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l’élection, qui a permis aux mafieux d’accéder aux coulisses du pouvoir », 

argumente Khalil Abbes. 

Il espère que Manich Msamah connaîtra le même destin que Podemos en 

Espagne qui, de mouvement populaire et intellectuel, s’est structuré en parti 

politique. « Même si aujourd’hui l’idée de Manich Msamah est plutôt de former un 

réseau et de mener la bataille hors de Tunis, la volonté d’engagement et la 

durabilité de la lutte évoquent davantage Podemos », remarque-t-il. 

Mais d’autres jeunes semblent avoir abandonné tout espoir dans la politique. 

Ghayda Thabet, 22 ans, jeune étudiante en droit, a vécu la désillusion avec son 

parti de cœur, Nidaa Tounes. Aujourd'hui, elle a abandonné la politique mais joue 

un rôle très actif dans la société civile. « Les vieux se servaient des jeunes pour 

monter des clans, raconte-t-elle à MEE. Il y avait ceux qui faisaient partie du clan 

de Mohsen Marzouk [ancien secrétaire général du parti, qu’il a quitté pour fonder 

le sien] et les autres. On en arrivait à faire des choses absurdes comme des 

captures d’écran de conversation Facebook pour espionner ce que disait l’un sur 

l’autre », raconte-t-elle, dégoûtée.  

« Le modèle d’ascension sociale par l’éducation n’est plus valable pour la 

jeunesse tunisienne d’aujourd’hui qui voit bien la corruption et la crise progresser. 

Le problème, c’est que les jeunes ont abandonné trop rapidement, car les 

attentes de la révolution étaient irréalisables en si peu de temps », affirme 

l’analyste Youssef Chérif. 

« On peut parler de dépression post-révolutionnaire, car il y a eu vraiment trop 

d’attentes dans le moment révolutionnaire », résume Aymen Bel Hadj. 

La corruption, moteur d’un « nouveau soulèvement » ? 

Mohamed Khlifi, 24 ans, n’a pas abandonné. Il a même refusé, visa en poche, de 

partir finir ses études en Allemagne pour pouvoir rester en Tunisie. Il est originaire 

de Sidi Bouzid, la ville où le jeune Mohamed Bouazizi s’est immolé le 17 

décembre 2010 – un événement largement reconnu comme ayant déclenché la 

révolution tunisienne qui a inspiré le Printemps arabe. 

http://www.lemonde.fr/afrique/article/2016/03/16/en-tunisie-le-parti-nidaa-tounes-est-devenu-une-coquille-vide_4883993_3212.html
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Aujourd’hui, le jeune homme a écrit un premier roman en arabe sur la jeunesse 

tunisienne et travaille pour l’ONG tunisienne I-Watch au centre-ville de Tunis, 

comme assistant juridique. 

Chaque jour, il reçoit les appels et une quinzaine de visites de citoyens voulant 

signaler des affaires de corruption au département de plaidoyer et assistance 

juridique d’I-Watch. « J’ai été témoin au quotidien de la corruption à Sidi Bouzid, 

les passe-droits, les concours de recrutement injustes… alors pour moi, cela 

faisait sens de m’engager dans mon travail sur cette question », témoigne-t-il tout 

en fouillant dans les dossiers de plaintes. 

Alors que l’été touche à sa fin et que des zones comme Djerba et Sousse ont été 

rassurées par l’arrivée des touristes russes et algériens, les scandales de 

corruption rythment quotidiennement l’actualité tunisienne, créant ainsi une 

tension dans le pays. 

En juillet 2016, I-Watch a sorti un rapport dénonçant la corruption du grand 

groupe Nessma. « Ce n’est pas nouveau, en 2011 les gens scandaient aussi 

‘’Gang de voleurs !’’ pour dénoncer les corrompus du pouvoir. Aujourd’hui, nous 

avons la capacité d’exister et de pouvoir réellement exercer un pouvoir de 

vigilance », assure Mouheb Garoui, le fondateur de l’ONG. 

Pour Aymen Bel Hadj, l’exposition au grand jour des affaires de corruption et les 

polémiques qui en découlent rendent encore plus fragile l’équilibre politique du 

pays. Il n’écarte pas l’hypothèse d’un « nouveau soulèvement fédérant tous les 

jeunes organismes de contestation  

Plutôt que de parler d’un soulèvement, d’autres jeunes pensent aux élections 

municipales et à « re-politiser » les Tunisiens pour les inciter à aller voter. C’est le 

cas du projet Barr Al Aman (rive de la paix) mené par deux journalistes, 

Mohamed Haddad et Khansa Ben Tarjem. 

Via une émission de radio hebdomadaire, Mohamed Haddad a eu l’idée de 

remettre au centre des débats médiatiques les questions de gouvernance locale 

et de citoyenneté. « Nous faisons un reportage de terrain puis un débat avec des 

questions, dans l’idée de vulgariser un peu la politique », explique-t-il à MEE. 

http://www.jeuneafrique.com/341314/politique/tunisie-groupe-nessma-collimateur-dune-ong-anticorruption/
http://www.jeuneafrique.com/341314/politique/tunisie-groupe-nessma-collimateur-dune-ong-anticorruption/
https://www.facebook.com/barralaman/?fref=ts
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Rétablir la confiance entre le citoyen et le politique, apprendre à différencier 

engagement politique et appartenances partisanes, mieux comprendre les 

mécanismes de l’Assemblée des représentants du peuple : les boîtes à outils 

offertes par le projet montrent aussi une volonté de la jeunesse de renouer avec 

la chose publique, mais autrement. 

« L’idée, c’est surtout de montrer que non, ce n’était pas mieux avant, et qu’un 

retour en arrière n’est pas la solution », affirme Mohamed. 

Mohamed et Khansa, comme d’autres personnes interviewées, ne sont pas 

dupes sur « la jeunesse » du nouveau Premier ministre, qui ne pourrait être qu’un 

« coup de marketing politique ». 

Dans son discours devant le parlement vendredi dernier, Youssef Chahed a 

promis de lutter contre la corruption. Entre les signes fragiles d’un changement 

politique possible et le risque de reprise des mouvements sociaux, le jeune 

Premier ministre doit encore faire ses preuves. 

« La question reste de savoir, conclut Youssef Chérif, s’il aura une véritable 

marge de manœuvre avec ce nouveau gouvernement qui est plus une mosaïque 

de partis qu’un gouvernement d’union nationale. » 

 

10-09-2016 

 

 

 

Céline Pina : «La police de la vertu islamiste impose ses 

normes par la violence» 

Des femmes ont été insultées et leurs maris agressés par des jeunes de cité à 

Toulon. D'après les enquêteurs, «la tenue vestimentaire des femmes a servi de 

prétexte pour provoquer l'affrontement». La réaction de Céline Pina. 

Ancienne conseillère régionale d'Ile-de-France, Céline Pina avait dénoncé, en 

2015, le salon de «la femme musulmane» de Pontoise. Elle a récemment 

publié Silence Coupable(éditions Kero). 

À Toulon ce dimanche, deux hommes se sont fait agresser et frapper sous les 

yeux de leurs enfants, par une bande de jeunes issus de la cité dite «sensible» 

des Œillets, simplement parce que les femmes qui les accompagnaient étaient 

n'étaient pas vêtues comme il leur convenait. Après avoir visionné les bandes de 

http://www.editionskero.com/ouvrage/silence-coupable
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vidéosurveillance, «les enquêteurs affirment que la tenue vestimentaire des 

femmes a servi de prétexte pour les insulter et provoquer l'affrontement.» Les 

anecdotes sont légion de filles habitant dans des Cités se faisant traiter de 

salopes parce qu'elles portent des jupes ou se changeant dans les toilettes de 

café pour ne pas se faire agresser quand elles sortent et qui tremblent à l'idée de 

croiser des garçons de leur quartier en ville car elles craignent les représailles à 

leur retour. Quant à la libération de la parole sexiste et la dégradation des 

rapports filles/garçons, il suffit d'ouvrir «les territoires perdus de la République» 

pour lire des témoignages glaçants. 

Toujours à Toulon, le 13 juin 2016, une jeune fille de 18 ans s'était faite insulter 

et menacer dans le bus de la ligne 3, par une bande de filles de son âge parce 

qu'elle portait un short. 

Aux cris de « putes » et « vas-y mets-toi toute nue », les jeunes hommes sont 

venus exercer une police de la vertu que l'on croyait impossible sous nos 

latitudes. 

Lors de la dernière agression constatée, aux cris de «putes» et «vas-y mets-toi 

toute nue», les jeunes hommes sont venus exercer une police de la vertu que 

l'on croyait impossible sous nos latitudes. Dans le cas de la jeune fille en short, 

qui a raconté son agression sur Facebook, à la question «pourquoi vous me 

traitez de pute parce que je porte un short alors qu'un homme peut se balader 

torse nu en plein centre-ville sans que personne n'y trouve rien à redire?», les 

jeunes femmes ont répondu «ben parce que t'es une femme, faut se respecter, 

sale conne.» Ces gardiennes sourcilleuses de la pudeur des femmes, mais peu 

de la chasteté de leur vocabulaire par ailleurs, ont tout dit: un homme on doit le 

respecter, une femme doit se respecter. 

On ne saurait plus clairement exprimer l'injonction à intégrer l'assignation à la 

pudeur comme une norme sociale et l'autocensure comme une norme 

comportementale. Une assignation à la pudeur qui plonge ses racines dans 

l'hypersexualisation du corps féminin et qui explique le rejet du corps de la 

femme, vu comme intrinsèquement impur et sale. 
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Faire du corps de la femme, un enjeu social et politique, un marqueur de la 

progression d'une idéologie au sein de la société. 

La question du burkini, la multiplication des voiles intégraux, l'agression des 

femmes en short et le tabassage de leurs compagnons participent de la même 

logique. Faire du corps de la femme, un enjeu social et politique, un marqueur de 

la progression d'une idéologie au sein de la société. Dans les deux cas, c'est au 

nom de la transgression d'une «pudeur», érigée en norme pour la femme, que 

les agresseurs sont passés à l'acte. Le corps enseveli de la femme, la visibilité 

de son invisibilisation marque sa soumission à un ordre social où elle ne doit pas 

exister dans la sphère publique, car elle y apporte le désordre et le dérèglement 

sexuel. Le short ou ou la jupe sont vécus par certains comme la marque du refus 

de cette soumission, des résistances à cette nouvelle norme et les agressions 

qu'ils déclenchent témoignent de l'influence que gagnent les islamistes dans 

certains secteurs, où ils ont imposé leur vision du monde faite de séparatisme 

sexuel et confessionnel, quand bien même la pratique religieuse serait frustre ou 

aléatoire. Ce climat qui s'installe témoigne d'une montée de leur influence sur 

certains territoires qui dépasse la notion de pratique religieuse. Que les hommes 

aient été passés à tabac obéit au même processus. Puisque la femme, chez ces 

esprits rétrogrades appartient aux hommes, ceux qui n'imposent pas à leurs 

femmes cette nouvelle norme, sont faibles, traîtres à leur sexe et sont donc punit 

de leur déloyauté. 

Une Nation n'est pas une auberge espagnole, ni un monde de bisounours où la 

tolérance suffirait à éviter tous les conflits. 

C'est par la violence que les islamistes veulent imposer leurs normes. Ces 

provocations et agressions sont des avertissements envoyés à un mode de vie 

qu'ils combattent. Un mode de vie, où la reconnaissance de la liberté des 

femmes n'est pas l'acceptation de leur frivolité, mais la reconnaissance de leur 

pleine capacité de citoyenne, qui va avec le droit de vivre en société avec les 

mêmes droits et les mêmes devoirs que les hommes. Ces agressions sont un 

message politique clair: nous tenons les lieux, nous sommes puissants et prêts à 

en découdre. Vous ne maintiendrez votre mode de vie qu'à vos risques et périls. 

Et les tests de résistance comme les passages à l'acte se multiplient, sur les 

plages et dans les quartiers… La peur et le rejet que cette attitude génère est 
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normale. Elle alimente le vote Front National et ce d'autant mieux si les regards 

se détournent... À la manifestation organisée à Toulon appelée «marche en 

shorts» après l'agression de la jeune fille en juin, il n'y avait quasiment pas 

d'élu… 

On n'éteindra pas la volonté de conquérir le pouvoir de ceux qui se servent de 

l'Islam pour imposer leur totalitarisme politique (y compris en attisant le feu de la 

guerre civile) en ignorant la multiplication de leurs provocations, mais en 

indiquant clairement que certaines attitudes sont séparatistes et inacceptables. 

Une Nation n'est pas une auberge espagnole, ni un monde de bisounours où la 

tolérance suffirait à éviter tous les conflits. Nous avons tous à nous intégrer au 

monde commun qu'elle propose et celui-ci a son histoire, ses bornes, ses 

références et ses exigences. Il arrive ainsi que des revendications soient 

incompatibles et la notion de conflits de valeurs n'est pas une vue de l'esprit. 

Ceux qui combattent les fondamentaux de notre contrat social, ou en épousent 

les provocations violentes ou symboliques, n'y trouveront pas leur place et 

subiront l'opprobre et la marginalisation, à partir du moment où la manifestation 

de cet opprobre reste dans le cadre de la loi. Cela n'a rien à voir avec de la 

stigmatisation et tout à voir avec la justice. 

 

08-09-2016 

Désormais, les Tunisiens peuvent demander le divorce 

en ligne 

Un service juridique en ligne vient d'être lancé et les Tunisiens peuvent y avoir 

accès en ligne.  

Dans une interview publiée par le site IT "THD", l'initiateur de ce projet, Nafaâ 

Laribi, a expliqué que le but du site est d'offrir des services de consultations 

juridiques en ligne, écrites ou verbales. 

Ces consultations accompagnent le demandeur du divorce dans sa démarche, 

sans qu'il n'ait à prendre un rendez-vous physique avec un avocat. 

La profession "avocat en ligne" existe déjà ailleurs dans le monde. Les Tunisiens 

s'initient peu à peu au paiement en ligne, ce qui a encouragé l'avocat à se lancer 

http://www.thd.tn/index.php?option=com_content&view=article&id=5238%3Atunisie-vous-pouvez-desormais-commencer-une-procedure-de-divorce-en-ligne&catid=58%3Awebsphere&Itemid=88
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10-09-2016 

Derrière l’affaire de l’Essonne, l’importance du djihad 

des femmes 

« Un commando terroriste composé de jeunes femmes totalement réceptives à 

l’idéologie mortifère de Daech [acronyme arabe de l’Etat islamique – EI] a été 

démantelé. » C’est par cette phrase que le procureur de Paris, François Molins, a 

ouvert vendredi 9 septembre sa conférence de presse sur les opérations menées 

depuis la découverte, le week-end dernier, d’une voiture remplie de bonbonnes 

de gaz en pleinParis. Opérations qui se sont conclues par l’interpellation, jeudi 

8 septembre au soir, de trois femmes et d’un homme. 

Jamais les services antiterroristes n’avaient déjoué un projet aussi abouti 

fomenté par des femmes. Le 8 août, une jeune fille de 16 ans avait été mise en 

examen pour avoir annoncé sur Telegram son intention de passer à l’acte. En 

mars, deux adolescentes ayant évoqué sur Facebook une attaque contre une 

salle de concert parisienne avaient également été mises en examen. Il y a plus 

d’un an, en août 2014, trois adolescentes âgées de 15 et 17 ans avaient formulé 

le vœu, un peu confus, de tuer des juifs à Lyon. 

Cette fois-ci, le plan a connu un début de mise à exécution. Dans la nuit de 

samedi 3 à dimanche 4 septembre, une voiture remplie de cinq bonbonnes de 

gaz est retrouvée stationnée dans le 5e arrondissement de Paris, 

vraisemblablement déposée par deux jeunes femmes : Ines M., 19 ans, et 

Ornella G., 29 ans, toutes deux fichées « S » en raison de leur volonté 

de rejoindre les rangs de l’Etat islamique. 

L’attentat a échoué. Une cigarette à peine consumée a été retrouvée dans le 

coffre du véhicule, à proximité d’une couverture imbibée de carburant et des cinq 

bouteilles de gaz. Si l’incendie avait pris, a précisé le procureur, il 

aurait« nécessairement entraîné au bout de quelques minutes l’explosion d’au 

moins une bouteille de gaz », puis du véhicule. 

Ornella G. a été interpellée mardi 6 septembre à Orange, dans le Vaucluse. 

Après l’échec de la mise à feu de la voiture, Ines M. a, elle, trouvé refuge dans 

l’appartement d’une certaine Amel S., 39 ans, mère de quatre enfants, à Boussy-

http://www.lemonde.fr/etat-islamique/
http://www.lemonde.fr/week-end/
http://www.lemonde.fr/m-voiture/
http://www.lemonde.fr/paris/
http://www.lemonde.fr/projet/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/auxiliaire/avoir/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/passer/
http://www.lemonde.fr/facebook/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/tuer/
http://www.lemonde.fr/lyon/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/troisieme-groupe/rejoindre/
http://www.lemonde.fr/orange/
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Saint-Antoine (Essonne), immeuble devant lequel ces deux femmes seront 

interpellées jeudi soir en compagnie d’une troisième complice : Sarah H., 23 ans. 

« Je vous attaque dans vos terres » 

Cette jeune fille, elle aussi fichée « S », avait déjà été arrêtée en mars 2015 

en Turquie, tandis qu’elle tentait de gagner la Syrie. Ancienne promise de Larossi 

Abballa, le tueur du couple de policiers à Magnanville (Yvelines) en juin, puis 

d’Adel Kermiche, l’assassin du prêtre à l’église de Saint-Etienne-du-Rouvray 

(Seine-Maritime) en juillet, Sarah H. est la petite fiancée des djihadistes. Après la 

mort en mission de ses deux premiers amours, elle s’apprêtait 

àépouser religieusement Mohamed Lamine Aberouz, qui se trouve être le frère 

d’un des complices présumés d’Abballa. Il a lui aussi été interpellé jeudi soir. 

Sur la foi d’éléments de renseignement, la Direction générale de la sécurité 

intérieure (DGSI) découvre dans la journée de jeudi qu’un projet d’attentat 

imminent, visant notamment des gares, est envisagé par Ines M., Amel S. et 

Sarah H. Cette dernière étant sur écoute dans le cadre des investigations sur le 

double meurtre de Magnanville, elle est rapidement géolocalisée à Boussy-Saint-

Antoine. Jeudi soir, des policiers en planque dans une voiture banalisée 

aperçoivent les trois jeunes filles sortir d’un immeuble. 

Entièrement voilée, Sarah H. se jette sur un policier et le blesse à l’épaule avec 

un couteau de cuisine. Apercevant un autre enquêteur arrivant en sens inverse, 

Ines M. se précipite sur lui, également armée d’un couteau. Le fonctionnaire fait 

feu et la blesse aux jambes. Dans son sac à main, les policiers retrouvent une 

lettre d’allégeance à l’EI, sur laquelle la jeune fille a écrit : « Répondant à l’appel 

d’Al-Adnani [porte-parole de l’organisation, mort le 30 août], je vous attaque dans 

vos terres afin de marquer vos esprits et de vous terroriser. » 

Un donneur d’ordre : Rachid Kassim 

Les quatre femmes impliquées dans ce projet terroriste n’ont pas agi seules. 

Elles ont été « téléguidées », selon les mots du procureur, par des individus se 

trouvant en Syrie. Selon les informations du Monde, l’un de ces commanditaires 

http://www.lemonde.fr/vous/
http://www.lemonde.fr/turquie/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/gagner/
http://www.lemonde.fr/syrie/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/%C3%A9pouser/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/auxiliaire/%C3%AAtre/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/troisieme-groupe/sortir/
http://www.lemonde.fr/armee/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/marquer/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/terroriser/
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n’est autre que Rachid Kassim, l’inspirateur de l’attentat de Saint-Etienne-du-

Rouvray. 

Par ses appels au meurtre répétés sur la messagerie sécurisée 

Telegram, Rachid Kassim a été à l’origine de l’interpellation de plusieurs de ses 

interlocuteurs ces dernières semaines, tous démasqués par les services de 

renseignement. Aussi, ce djihadiste n’a-t-il pas manqué l’occasion 

de commenter le passage à l’acte de ses dernières recrues, prenant prétexte de 

leur sexe pour exhorter les hommes à suivre leur exemple. Sur une de ses 

chaînes Telegram, il écrit : 

« Des femmes, des sœurs passent à l’attaque. Où sont les frères ? (…) Elle a 

brandi une lame et elle a frappé un policier, comme des mères en Palestine. Où 

sont les hommes ? (…) Il faut que vous compreniez que si ces femmes sont 

passées à l’action, c’est certainement parce qu’il y a trop peu d’hommes qui 

passent à l’action. (…) Pourquoi attendez-vous autant, au point que des femmes 

vous ont dépassés dans l’honneur. (…) Regarde une sœur de 16 ans[en fait, 

19 ans], elle a toute la vie devant elle, elle est partie, elle est partie faire un projet 

et ils l’ont arrêtée avant qu’elle réussisse, mais je parle de son intention. Toi, 

c’est quoi ton excuse ? » 

Si le passage à l’acte de femmes sur le sol français est ici brandi comme un 

argument pour piquer au vif les indécis, il témoigne également d’un revirement 

stratégique de l’EI dans ses opérations extérieures. Contrairement à une idée 

reçue, les femmes sont souvent plus radicales que les hommes dans leur 

endoctrinement. En Syrie, elles ont pourtant pour principale mission de peupler le 

« califat », seules quelques élues ayant intégré les brigades de femmes de 

la police islamique chargées de faire appliquer la charia. 

« Tu combats juste tes casseroles dans ta cuisine » 

Ce manque de parité a pu agacer certaines candidates au départ. Une des 

jeunes mineures impliquées dans le projet d’attentat contre des juifs à Lyon en 

août 2014 confiait ainsi à une de ses amies sa déception de ne pouvoirprendre 

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/commenter/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/exhorter/
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les armes, si elle parvenait à rejoindre la Syrie : « Moi je voulais partir combattre, 

mais je peux pas, en fait tu combats juste tes casseroles dans ta cuisine lol. » 

La condition des femmes sur les terres du « califat » a, a priori, peu changé : leur 

implication dans des projets concrets en France est en revanche une 

première. « Le passage à l’acte de jeunes femmes téléguidées par des individus 

se trouvant en Syrie démontre que Daech entend faire des femmes des 

combattantes, a souligné François Molins vendredi. Si les femmes ont pu 

d’abord sembler être confinées à des tâches familiales et domestiques par cette 

organisation, force est de constater que cette vision est aujourd’hui largement 

dépassée. » 

La justice française a longtemps fait preuve d’une certaine mansuétude à l’égard 

des jeunes femmes revenues de Syrie, considérant qu’elles n’avaient fait que 

suivre leur compagnon. Elles n’étaient pas toujours placées en garde à vue à 

leur retour, et plus rarement encore incarcérées. Leur traitement judiciaire a 

sensiblement évolué ces derniers mois, avec des gardes à vue systématiques et 

une « accélération » des placements en détention, comme l’avait expliqué 

M. Molins dans un entretien au Monde le 2 septembre. 

A ce jour, 59 femmes ont été mises en examen pour des faits de terrorisme, dont 

18 sont détenues. Parmi les 35 mineurs mis en examen, douze sont des 

filles. « Sur les derniers mois, nous observons une accélération des dossiers de 

jeunes filles mineures, avec des profils très inquiétants, des personnalités très 

dures. Elles sont parfois à l’origine de projets terroristes qui, sur le plan 

intellectuel, commencent à être très aboutis », déclarait le procureur dans cet 

entretien. 

Disparité judiciaire homme-femme 

Le projet d’attentat à la voiture piégée de cette semaine souligne néanmoins le 

hiatus qui persiste dans le traitement judiciaire entre hommes et femmes 

impliqués dans la thématique djihadiste. Que faire des jeunes filles chez qui la 

frustration d’un départ avorté est susceptible de se transformer en projet 

d’attentat ? Ines M. et Sarah H. était toutes deux fichées « S » pour leur 

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/troisieme-groupe/partir/
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radicalité. Toutes deux avaient eu l’intention de rejoindre les rangs de l’EI. Toutes 

deux étaient libres de leurs mouvements, jusqu’à la découverte de leur projet 

terroriste. 

Si Ines M. est citée dans une enquête belge pour avoir été en contact avec un 

couple projetant de rejoindre l’EI, elle n’a pas été mise en examen et ne pouvait 

donc être incarcérée. Sarah H. a, en revanche, été interpellée en Turquie en 

chemin vers la Syrie, ce qui, au regard du droit français, est susceptible 

de constituer une infraction terroriste. 

Frappée par une interdiction de sortie du territoire – une mesure administrative –, 

elle n’a pourtant pas été placée en garde à vue après son retour en France. Si 

elle a été mise sur écoute, c’est uniquement en raison de sa relation avec 

Larossi Abballa après le meurtre du couple de policiers de Magnanville. En 

raison des agissements d’un homme, donc. 

Dans un dossier comparable, un jeune homme de 24 ans, Bilal Taghi, a lui été 

condamné en mars à cinq ans de prison. Comme Sarah H., sa tentative de 

rejoindre les rangs de l’EI s’était soldée par un échec et une interpellation en 

Turquie. Mais à la différence de la jeune fille, son équipée avait été sanctionnée 

après son retour par la justice française. 

Signe qu’aucune des réponses apportées par les autorités pour contenir ce 

public fanatisé n’offre de garantie absolue de sécurité : Bilal Taghi est l’homme 

qui a tenté dimanche d’assassiner un surveillant dans le quartier dédié aux 

détenus radicalisés de la prison d’Osny, où il purge sa peine. 

 Cazeneuve : « 293 individus engagés dans des filières terroristes » arrêtés 

depuis janvier 

« Nous avons arrêté 293 individus engagés dans des filières terroristes depuis le 

début de l’année. C’est autant de filières démantelées, c’est autant d’attentats 

évités », a déclaré Bernard Cazeneuve, le ministre de l’intérieur, à Châteauroux, 

en marge d’un déplacement au Congrès de la Fédération nationale de la 

protection civile 
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http://www.lemonde.fr/police-justice/article/2016/09/08/attaque-a-la-prison-d-osny-le-detenu-agresseur-mis-en-examen_4994839_1653578.html
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08-09-2016 

.LA VÉRITÉ SUR LE CHANGEMENT D’UN MANUEL 

SCOLAIRE EN TUNISIE 

 

Depuis quelques jours une image « Avant / Après » d’un manuel scolaire censé 

paraître en Tunisie fait le tour des réseaux sociaux et montrant la suppression 

de la religion « islam » de Ibn Battûta (voir image au dessus) 
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Quelques milliers de « jaime » et quelques autres milliers de « je partage » 

l’information qui pointe du doigt la gauche Tunisienne qui soit disant souhaite 

éradiquer l’islam de la Tunisie et qu’il faut partager à très grande échelle 

l’information (ce qui est chose faite) pour contrer cette gauche non croyante et 

qui déteste l’islam … 

Sauf que le manuel n’est pas en Tunisie, c’est un manuel scolaire en Jordanie 

comme l’explique cette page web qui elle même s’indigne de ces changements. 

Parmi les pages facebook qui ont partagés l’informations, nous trouvons la 

page Al Hakaek – ХϚϝЧϲЮϜ avec plus de 765.000 de fans ou la page  ϼЂЪт ϼϝ϶Т

мЎЛϠ avec près de 700.000 fans 

Avec une telle notoriété nous ne pensons pas qu’il s’agit d’une erreur ou que 

ces pages n’ont pas fait la moindre investigation avant de partager une telle 

chose ! 

On se demande juste alors : A qui profite le crime ? 

 

12-09-2016 

 

 

 

Rapport de l’ OMS sur le taux de suicide : la Tunisie au 

7e rang à l’ échelle arabe 

Selon un rapport élaboré par l’Organisation Mondiale de la Santé(OMS) sur le 

taux de suicide dans tous les pays du monde pour l’année 2012, la Tunisie est 

classé au 7ème rang à l’échelle arabe. 

Le Soudan occupe la 1ère place à l’échelle arabe avec 17.2 pour 100.000 

habitants, suivi par le Maroc (5.3), le Qatar (4.6), le Yémen (3.7), les Emirats 

Arabes Unis (3.1), la Mauritanie (2.9), la Tunisie (2.4), Libye (1,8), l’Égypte 

http://sawaleif.com/%D8%AA%D8%B9%D8%AF%D9%8A%D9%84-%D8%A7%D9%84%D9%85%D9%86%D8%A7%D9%87%D8%AC-%D8%A7%D9%84%D8%AF%D8%B1%D8%A7%D8%B3%D9%8A%D8%A9-%D8%A8%D9%87%D8%B0%D8%A7-%D8%A7%D9%84%D8%B4%D9%83%D9%84-%D9%84%D9%85%D8%B5-168599/
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(1,7). L’Arabie Saoudite est le pays le moins touché avec 0,4 pour 100 000 

habitants. 

Le même rapport révèle, sur un autre volet, que le taux de suicides est le plus 

élevé en Asie (17.7). Les pays développés ont un taux de 12.7, alors que dans 

les pays en développement, il est de 11.2. 

Le reste de ce classement est plutôt glaçant. Il en ressort un nombre de 

suicides incroyable de 804 000 en 2012 dans le monde, soit un décès toutes 

les 40 secondes. Parmi les pays les plus touchés, on retrouve le Guyana (au 

nord du Brésil) et la Corée du Nord avec respectivement des chiffres de 44,2 et 

38,5 pour 100 000 habitants. 

Commentant le rapport de l’OMS, Zouhaier Hachemi, un psychiatre tunisien 

nous a déclaré que le classement de la Tunisie au 7ème rang à l’échelle arabe 

n’est pas très « alarmant ». Selon lui, pour situer la position de la Tunisie, il faut 

la placer dans un contexte mondial. 

Le praticien ajoute que, depuis l’année 2011, le nombre de cas de suicides 

d’immolation par le feu a considérablement baissé et que les modes de suicide 

en Tunisie sont devenus multiples (saut d’un immeuble, prise de 

médicaments…). 

OMS : Un million de suicides par an 

Selon des informations relayées par la presse internationale, citées du rapport 

de l’OMS, un million de personnes par an meurent par suicide, soit plus que les 

victimes de guerres et d’homicides réunies, un problème qui va s’aggravant. 
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« Une personne meurt dans le monde suite à un suicide toutes les 40 secondes 

environ, soit plus que le nombre combiné des victimes de guerres et 

d’homicides », indique ce rapport de l’Organisation mondiale de la Santé. 

D’après la même source, le nombre de tentatives de suicides est encore plus 

important, avec 20 millions de tentatives par an. Environ 5% des personnes 

dans le monde font une tentative de suicide au moins une fois dans leur vie, 

selon l’OMS. Le problème s’aggrave et le suicide est « devenu un problème de 

santé majeur » pour l’OMS, a indiqué vendredi le Dr Shekhar Saxena, en 

présentant ce rapport à la presse à Genève. « Le suicide est une des grandes 

causes de décès dans le monde, et durant les dernières années, son taux a 

augmenté de 60% dans certains pays’’, a-t-il ajouté. 

Le suicide est la deuxième cause de décès dans le monde chez les 

adolescents de 15 à 19 ans. Mais il atteint aussi des taux élevés chez les 

personnes âgées. L’OMS relève encore qu’il y a trois fois plus de suicides chez 

les hommes que chez les femmes, quels que soient les classes d’âge et les 

pays considérés. En revanche, il y a trois fois plus de tentatives de suicides 

chez les femmes que chez les hommes. La disparité entre ces deux statistiques 

s’explique par le fait que les hommes emploient des méthodes plus radicales 

que les femmes pour mourir. 

L’OMS a relevé les taux de suicide les plus élevés dans le pays d’Europe de 

l’est, comme la Lituanie ou la Russie. Les taux les plus bas se situent en 

Amérique centrale et du Sud, dans des pays tels que le Pérou, le Mexique, le 

Brésil ou la Colombie. Les Etats-Unis, l’Europe et l’Asie sont dans le milieu de 

l’échelle. 
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ϣтϠϼЛЮϜ ϣПЯЮϝϠ ϤъϝЧв 

ϼϸЊвЮϜ ЬϝЧвЮϜ 

 

 

06-09-2016 

: ϼвϦϔв атДжϦ ϤϝϠтϦϼϦ сТ ϼДжт дϝЂжшϜ ФмЧϲ ϣАϠϜϼЮ сжАмЮϜ ЀЯϮвЮ 

ЙϠϝЂЮϜ сжАмЮϜ ϣАϠϜϼЮϜ 

ϜϸϜϸЛϦЂъϜ ЬϪв  иϸЧК ЙвϾвЮϜм дϝЂжшϜ ФмЧϲ дК ИϝТϸЯЮ ϣтЂжмϦЮϜ ϣАϠϜϼЯЮ ЙϠϝЂЮϜ сжАмЮϜ ϼвϦϔвЯЮ

 аϝтϒ30 м ϼϠвϦϠЂ1м2 ϼϠмϦЪϒ2016  дмжϝЧЮϝϠ ϣЧЯЛϦвЮϜ ϤϝϲтЧжϦЮϜ ϣІЦϝжвм йϲϚϜмЮ ϣОϝтЊм

 сЎϝвЮϜ ИмϠЂцϜ ϣтϝлж ϸЧЛжϜ рϺЮϜ ϣАϠϜϼЯЮ сжАмЮϜ ЀЯϮвЮϜ ϼмϝϲв акϒ сЯ϶ϜϸЮϜ аϝДжЮϜм сЂϝЂцϜ

Ϡ ̪ϣвЊϝЛЮϝϠ̭ϝЎКцϜ ϞЯОϒм пЂмв дϠ ϼϝϦЂЮϜ ϸϠК ϣАϠϜϼЮϜ ЀтϚϼ ϼмЎϲ. 

 ЬϝвЪϦЂϜ ϸϸЊϠ ϣАϠϜϼЮϜ дϒ ̪̭ϝϪыϪЮϜ амтЮϜ йжв ϣ϶Ђж "ϤϜм" ϤЧЯϦ МыϠ ХТм ̪пЂмв дϠ ϱЎмϒм

 ̭ϝЂв ϣтϲϝϦϦТъϜ йϦЂЯϮ ϸЧЛϦЂ рϺЮϜ ϼвϦϔвЮϜ атДжϦϠ ϣЧЯЛϦвЮϜ ϤϝϠтϦϼϦЮϜ ϣТϝЪ30  рϼϝϮЮϜ ϼвϦϠЂ

Ϧ дϒ пЯК ϣвЊϝЛЮϝϠ ϤϜϼвϦϔвЮϜ ϼЊЧϠ свмт йЮϝПІϒ ϼвϦЂ1 м2  ϣжтϸвϠ ЬϾжЮϜ ϸϲϓϠ ЬϠЧвЮϜ ϼϠмϦЪϒ

 ϸЧЛЮ аϾыЮϜ сЮϝвЮϜ аКϸЮϜ ϼтТмϦϠ ϝкϸКм ϸжК ϤЮϜϾϝв ϣтвЂϼЮϜ АЯЂЮϜ дϒ пЮϖ ϜϼтІв ̪ϤϝвϝвϲЮϜ

ϼвϦϔвЮϜ ЬϝПІϒ ϰϝϮжъ аКϸЮϜ ϜϺк сТ ЙтТϼϦЮϜ ϣтжϝЪвϖ Йв ϼвϦϔвЮϜ. 

 дтϦϲϚыЮϜ атϸЧϦ пЯК ФϝУϦъϜ аϦ ϼвϦϔвЮϝϠ ЬЊϦв ФϝтЂ сТм дϒ пЯК ϼвϦϔвЮϜ пЮϖ ϣтЯ϶ϜϸЮϜм ϣвϝЛЮϜ

ϣАϠϜϼЮϜ ИмϼТ дК ϢϼϸϝЊЮϜ ϤϝϲтЧжϦЮϝϠ ϝвлЦϝТϼϖ аϦт. 
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 дϒ ϼтО дтϼЎϝϲЮϜ ϞЯОϒ ϝЎϼ Ьϝж" ϣАϠϜϼЯЮ сЂϝЂцϜ дмжϝЧЮϜ ϱтЧжϦ ИмϼІв дϒ МыϠЮϜ РϝЎϒм

 ЀЯϮвЮϜ ϤϝтϲыЊ ϾмϝϮϦϦ ϝлжϒ Ϝмϒϼ сϦЮϜ ϤϝϲтЧжϦЮϝϠ Ϻ϶цϜ оϸв Ьмϲ ЀЯϮвЮϜ ̭ϝЎКϒ дтϠ ϝТы϶

ЧϠϦм пЯК ФϝУϦъϜ пЮϖ оϸϒ ϣАϠϜϼЯЮ сЂϝЂцϜ дмжϝЧЮϜ йтЯК Јжт ϝв ХТм ϼвϦϔвЮϜ ϤϝтϲыЊ дв п

ϣтϚϝлж ϣУЊϠ ϝвлтТ ϤϠЯЮ аϸϝЧЮϜ ϼвϦϔвЮϜ пЮϖ дттϒϼЮϜ атϸЧϦ". 

 ϸЛϠ ϝлтТ ϤϠЯЮ ϼвϦϔвЯЮ ϣАϠϜϼЯЮ сЯ϶ϜϸЮϜ аϝДжЮϜ ϱтЧжϦϠ ϣЧЯЛϦвЮϜ ϤϝϲϼϦЧвЮϜ дв ϸϸК ϣЮϝϲϖ ϤвϦ ϝвЪ

Ϝ ЬмЊУЮϜ ϸтϸК пЯК ФϝУϦъϜ Јж ХТм ̪сЂϝЂцϜ дмжϝЧЮϝϠ Ь϶Ϧ ъ сϦЮϜ ϣтвтДжϦЮϜ ЬϚϝЂвЮϝϠ ϣЧЯЛϦвЮ

МыϠЮϜ. 

 дв ϣϠϮмϦЂвЮϜ РЦϜмвЮϜ Ϻϝ϶ϦϜм ϢϼтϸвЮϜ ϣϚтлЮϜ АϝІж пЮϖ сжАмЮϜ ЀЯϮвЮϜ Ьы϶ ЌϼЛϦЮϜ аϦм

дϝЂжшϜ ФмЧϲ ШϝлϦжϝϠ ϣЧЯЛϦвЮϜ ϢϸϮϦЂвЮϜ ϨϜϸϲцϜ. 

 

06-09-2016 

 пЮмϦϦ ϣтϠϼК ϢϸтЂ ЬмϜ "РтϼІЮϜ" :ϝтϠтЬϝвЛЮϜ ϤϝϠϝЧж ϸϝϲϦϜ ϣЂϝϚϼ 

 ̪ϝтϠтЮ ЬϝвК ϤϝϠϝЧжЮ аϝЛЮϜ ϸϝϲϦыЮ ϣЂтϚϼ РтϼІЮϜ дтвϼж ϣтϠтЯЮϜ ϣтϠϝЧжЮϜ йАІϝжЮϜ ЀвϜ ϤϠ϶ϦжϜ_ ϝтϠтЮ

.ϣтϠϼЛЮϜ ϣЧАжвЮϜ ϵтϼϝϦ сТ сЮϝвК ϸϝϲϦϜ ϣЂϝϚϼ пЮмϦϦ ϣтϠϼК ϢϸтЂ ЬмϜ дмЪϦЮ 

сЂтЂϝϦЮϜ ϼвϦϔвЮϜ ЬϝвКϜ аϝϦ϶ сТ ШЮϺ ̭ϝϮ  рϺЮϜ иϼϲЮϜ ϝтϠтЮ ЬϝвК ϤϝϠϝЧжЮ аϝЛЮϜ ϸϝϲϦыЮ ЬмъϜ

 свмт ϸЧЛжϜ4  м5  ϤϝϠϝЧжЯЮ сϠϼЛЮϜ ϸϝϲϦъϜ ϣтϝКϼ ϤϲϦ ЀжмϦ сТ ϤϝвϝвϲЮϝϠ ϼϠвϦϠЂ / ЬмЯтϜ 

. 
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 ϞжϝϮ пЮϜ аЮϝЛЮϜ сТ ЬЧжЮϜ ЬϝвК ϸϝϲϦъ рϺтУжϦЮϜ ϞϦЪвЮϜ ϣтмЎК ϤϜмжЂ Ϻжвм ЬПІϦ РтϼІЮϜ

сϠϼЛЮϜ ϸϝϲϦыЮ рϺтУжϦЮϜ ϞϦЪвЮϜ ϣтмЎК  ϣтϸϝтЧЮϜ ϞЊϝжвЮϜ дв ϸтϸЛЮϜ ϤЮмϦ ϝвЪ ̪. ϤϝϠϝЧжЯЮ

.ϣтϠϝЧжЮϜ 

 

10-09-2016 

 сТ сжтЪϠЮϜ рϸϦϼϦ сϦЮϜ аъϜ дϜ ϼϠϦЛт ϣϮЯϪмϠ ϣвϝЂϜ ϣЎлжЮϜ ϣЪϼϲϠ рϸϝтЧЮϜ

ϢϸЂϝТ" ϼϲϠЮϜ" 

ϣжтмϸϦ сТм ϣϮЯϪмϠ ϣвϝЂϜ ϣЎлжЮϜ ϣЪϼϲ сТ рϸϝтЧЮϜ ϼϠϦКϜ  пЮмъϜ ϣжЂЮϜ ϞϝϦЪ дтвЎϦ ϼІж дϜ

 дϜ ϝтжвЎ сжЛт рϺЮϜ ϼвъϜ "сϠмϼϦ ϸϝЂТϜ"ϼϲϠЮϜ сТ ϝлϦжϠϜ Йв сжтЪϠЮϜ рϸϦϼϦ аϜ ϢϼмЊЮ сϚϜϸϦϠϜ

ϸϝЂУЮϜ пЯК ЙтϮІϦ ϝлЮ ϢϼмЊ ϼІжм ϢϸЂϝТ сжтЪтϠЮϜ рϸϦϼϦ сϦЮϜ аъϜ. 

" ЛтЯ϶ЮϜ ацϜ ШмϠ ЀтϝТ ЙЦмв пЯК ϣтвЂϼЮϜ йϦϲПϪ пЯК йЮ ϣжмтϸϦ сТ ϣϮЯϪмϠ ЬϝЦм сжтЪтϠ рϸϦϼϦ ϣ

рмϠϼϦЮϜ_ϸϝЂТшϜ# ... сЂϝЂϒ пЮмцϜ ϣжЂЯЮ ϸтϸϮЮϜ Ϣ̭ϜϼЧЮϜ ϞϝϦЪ сТ" 

 ϣтАвж ϢϼмЊ ϤЂтЮ сЂϝЂцϜ атЯЛϦЯЮ пЮмцϜ ϣжЂЮϜ ϞϝϦЪϠ ϤϼІж сϦЮϜ ϢϼмЊЮϜ дϜ ϣϮЮϝϪмϠ ЬϝЦм

 ϣУЊϠ ϣтЂжмϦЮϜ ацϜ дК ϼϠЛϦ ϢϼмЊ ϢϼϜϾмЮϜ ЙЎϦ дϒ ЌϼϦУвЮϜ дв йжϒ ϝУтЎв ̪ϣтЂжмϦЮϜ ачЮ

 ЀтЮм ϣвϝКϝлжв ̭ϾϮ. 
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08-09-2016 

Communiqué de presse Objet : Les hôpitaux de la 

mort ! 

Un rapport accablant Selon le rapport de l’année 2015 de 

l’Observatoire VIH - Éthiques et Droits Humains (OVEDH) concernant 

les violations aux droits des populations clés, trois chiffres alarmants 

sont à retenir : - 47% des violations aux droits recueillies touchent le 

milieu hospitalier, notamment ceux du droit d’accès aux soins. - 44% 

du total de ces violations concernent les personnes vivant avec le VIH. 

- 20% de ces violations concernent les migrants, une population 

souffrant d’une faible prise en charge en matière de soins de santé. A 

ces chiffres gravissimes, viennent s’ajouter de nouvelles violations 

souvent commises par un personnel hospitalier qui est sensé assister 

ces personnes et non les incriminer, les stigmatiser et, dans des cas 

extrême, les laisser sans assistance. Bébés, enfants, femmes et 

hommes, personne n’est épargné par cette stigmatisation en milieu 

hospitalier. Des violations qui peuvent mener à la mort ! De nos jours le 

VIH ne tue plus. Une personne peut vivre avec le VIH comme avec 

n’importe quelle maladie chronique, mais la stigmatisation tue vraiment 

! Le site spécialisé d’investigation Nawaat, a publié un article datant du 

19 août, relatant le cas de Y.N, un enfant de 5 ans à qui les soins ont 

été refusés du fait de son statut sérologique. «Y.N, enfant de 5 ans, 

atteint du virus de l’immunodéficience humaine (VIH), a été interné à 

l’hôpital Taher Maamouri (Nabeul), le 27 juillet, suite à un accident de 

la route. Durant son séjour, l’enfant subit un mauvais traitement de la 

part du personnel de l’hôpital. On lui refuse des soins. On le jette dans 

les couloirs après son opération. On le pousse carrément à quitter 

l’établissement. Le staff médical, pourtant averti, rejette Y.N 
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parce qu’il est atteint du VIH. Lumières sur une discrimination cachée 

par les tabous et la négligence.» 

Il ne s’agit pas là d’un cas isolé. A titre d’exemple, ce 1er septembre, 

au niveau du centre de maternité Wassila Bourguiba, une maman 

vivant avec le VIH s’est vue refuser une admission pour accoucher. 

Après insistance elle a été acceptée, mais s’est retrouvée avec une 

grande inscription « HIV » au pied de son lit ; la même inscription qui 

revient sur le devant de son dossier médical, et encore sur le lit de son 

bébé ! 

La déshumanisation qui frappe les personnes vivant avec le VIH atteint 

des sommets. Il a été même interdit aux autres femmes partageant la 

chambre de cette patiente de lui porter assistance notamment pour 

l’aider à se changer. 

Nous avons toutes et tous un rôle à jouer pour changer cette situation 

et promouvoir un environnement sans discrimination. Nous appelons le 

ministère de la santé à veiller à l’humanisation des soins, le respect de 

l’anonymat et la sanction des agents qui bafouent l’éthique et les droits 

humains des patientes et des patients. 

 

 


